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RÉPONSE DE ADDI LAHOUARI

Devoir de mémoire
Répondant à un de mes

articles précédemment publié
par Le Soir d’Algérie (20 juillet
2008), Chafik Mesbah se
réclame de l’autorité de Max
Weber, sociologue allemand
(né en 1864, mort en 1920),
pour me rappeler que l’homme
de science doit s’en tenir à ce
que le fondateur de la sociolo-
gie politique moderne appelle
la «neutralité axiologique». Je
me réjouis de cette référence
et de l’ouverture sur la pensée
scientifique moderne, à condi-
tion de ne pas faire un usage
partiel et partial des pères fon-
dateurs de la sociologie. Il faut
aller avec eux au fond de leurs
problématiques pour analyser
la réalité sociale. C’est ce que
je vais faire en guise de répon-
se à Chafik Mesbah, en utili-
sant la grille conceptuelle de
Max Weber pour esquisser
une réflexion sur les contradic-
tions du régime algérien.
Auparavant, je rappellerais le
lien entre l’absence de débat
scientifique et le refus d’un
pouvoir universitaire, avant de
souligner l’héritage de la guer-
re de Libération dans la genè-
se du régime, pour ensuite
introduire la problématique de
Max Weber à la réalité socio-
politique algérienne, et conclu-
re par une réflexion sur l’acteur
et le système. 

Le refus du pouvoir
universitaire 

Il faut reconnaître à Chafik
Mesbah le mérite de vouloir
animer un débat sur le mouve-
ment national et la place
de l’armée dans la construc-
tion de l’Etat après
l’Indépendance. Il occupe un
espace dans les médias pour
montrer que les universitaires
ne remplissent pas leur mis-
sion, celle d’animer des débats
scientifiques au bénéfice du
public. Il cherche à jouer le rôle
de l’intellectuel organique en
produisant un discours idéolo-
gique sur le passé, en racon-
tant des narrations épiques,
essayant de mettre l’histoire
au service du régime pour
combler son déficit de légitimi-
té. Certaines parties de son
discours sont incontestables :
le mouvement national était
animé par des militants sin-
cères, dont certains sont des
héros. Sur ce point, personne
ne le contredira. 

La Nation doit à ses héros
la reconnaissance qui leur est
due, et il faut surtout enregis-
trer leurs témoignages pour
préserver la mémoire pour les
générations futures. Mais là où
sa démarche est contestable,
c’est qu’il réduit l’histoire aux

intentions généreuses des
acteurs, défilant comme une
galerie de portraits psycholo-
giques, l’un plus émouvant
que l’autre. Il oublie que les
acteurs sont des consciences
avec des passions, des straté-
gies, des perspectives et des
intérêts symboliques. Si on fait
des acteurs de l’histoire des
saints, les générations futures
n’auront pas une connaissan-
ce réaliste du passé, réduit à
une épopée glorieuse combat-
tant le mal au profit du bien. 

Les témoignages qu’il
recueille et les portraits psy-
chologiques qu’il dresse, pour
importants qu’ils soient, ne
sont que des matériaux à
mettre en ordre pour les relier
à une problématique théorique
qui interroge le réel. Les
sciences sociales n’observent
pas le réel, elles le reconsti-
tuent théoriquement avec des
concepts appropriés. C’est ce
que les étudiants de sociologie
apprennent en première
année, en utilisant notamment
le livre de Pierre Bourdieu Le
métier de sociologue.

Mais en dehors de la
méthodologie, cet aspect sou-
lève les problèmes de l’écritu-
re de l’histoire : qui l’écrit,
pour qui et pour en faire quoi ?
L’histoire est une science
sociale et, à ce titre, elle ne
s’élaborera que si arrive à
maturité la conscience épisté-
mique qui suppose que le fait
social est susceptible d’être
l’objet d’une investigation
scientifique. 

La deuxième condition est
qu’elle soit écrite par des histo-
riens professionnels apparte-
nant à un champ académique
libre de la tutelle politico-admi-
nistrative et n’obéissant qu’à
des règles de la confrontation
scientifique, organisée dans
les universités et centres de
recherche à travers des
revues, des publications, des
soutenances de thèses, etc. 

L’historien a besoin de la
liberté, ce qui  suppose qu’il
existe un pouvoir universitaire
autonome du régime politique,
un champ académique éman-
cipé de la tutelle administrati-
ve n’obéissant qu’à ses
propres règles du débat scien-
tifique. Ce n’est pas le cas
chez nous aujourd’hui parce
que la structure du régime, né
de l’indépendance, a cherché
à faire de tous les pouvoirs
sociaux des appendices du
pouvoir exécutif. Tout comme
il n’existe pas de pouvoir éco-
nomique indépendant ou de
pouvoir syndical autonome, il
n’existe pas un pouvoir univer-
sitaire, formé de personnalités
scientifiques dont l’autorité

émanerait de leurs travaux
et non d’une décision adminis-
trative. 

On ne peut pas d’un côté
refuser l’indépendance de
l’université et de l’autre regret-
ter que les universitaires ne
produisent pas des travaux
scientifiques sur l’histoire du
pays. Dois-je rappeler que les
recteurs et les doyens de
faculté sont désignés par la
tutelle administrative et non
élus par leurs pairs ? Par
conséquent, d’une manière
plus générale, on ne peut pas
d’un côté nier aux travailleurs
les libertés syndicales et de
l’autre se plaindre de la fai-
blesse de la productivité du
travail. On ne peut d’un côté
refuser l’autonomie de la
justice et d’un autre dénoncer
le peu de crédibilité des 
magistrats. Il en est de même
pour le pouvoir religieux, de la
presse, etc. 

Le régime crée le vide et il
se lamente qu’il y ait du vide. Il
veut que la société algérienne
soit aussi productive que les
sociétés modernes, mais il
refuse de l’asseoir sur la sépa-
ration des pouvoirs, matrice
constitutive de la modernité
politique. De ce point de vue,
le régime algérien présente
une incohérence fondamenta-
le entre ses discours et ses
pratiques. 

Cette incohérence est sus-
ceptible d’être analysée scien-
tifiquement, en recourant à
l’histoire et à la sociologie poli-
tique, dont l’un des pères fon-
dateurs est Max Weber que je
sollicite pour un diagnostic du
système politique algérien. Il
convient auparavant de rappe-
ler le cadre historique d’où le
système politique algérien
puise sa pertinence. 

Le détour
par l’histoire

Je commencerais par une
question. Pourquoi le système
politique algérien refuse d’ins-
titutionnaliser les différents
pouvoirs sociaux, de recon-
naître leur autonomie et de
codifier par les textes leurs
prérogatives et leurs
rapports ? L’hypothèse que
j’avance – et qui parcourt l’en-
semble de mes travaux – est
que le régime algérien, issu
d’un mouvement de libération
nationale, n’arrive pas à
dépasser la problématique de
la légitimité historique et à
s’adapter aux demandes des
générations nées après l’indé-
pendance. 

Cette perspective est wébe-
rienne dans la mesure où
Weber a produit les concepts

pour analyser les systèmes
politiques reposant sur le cha-
risme et la légitimité historique
et ceux régulés par ce qu’il
appelle «l’autorité légale-
rationnelle». Weber dirait que
le régime algérien est resté
figé dans la problématique de
la légitimité historique. C’est le
syndrome du soldat japonais
découvert en 1958 dans une
île déserte et qui croyait que la
Seconde Guerre mondiale
n’était pas terminée. 

Les dirigeants algériens
sont encore dans cet état
d’esprit et voient des ennemis
de la Nation partout : parmi
les militants des droits de
l’Homme, les adhérents de
partis non contrôlés, les syndi-
calistes, les journalistes, les
universitaires, et même des
citoyens qui se posent des
questions sur l’avenir de leurs
enfants ou sur les dessous de
l’affaire Khalifa. Cet état d’es-
prit hérité de la guerre de
Libération est à l’œuvre chez
les décideurs qui souhaitent
l’unité des rangs et l’unicité de
la pensée. On peut admettre
que la lutte anticoloniale
demandait cette discipline que
Abdelahafid Boussouf avait
poussée jusqu’à l’extrême. 

Le débat déclenché par
M. Mesbah a commencé au
sujet de l’appréciation que
j’avais portée sur Abdelhafid
Boussouf, et à ce sujet, il faut
lever tout malentendu pour
éviter toute querelle inutile et
surtout pour ne pas froisser
des nationalistes sincères qui
ont été des compagnons de
Boussouf. Ce dernier a été un
chef national et a eu un rôle
important dans la défaite du
système colonial. Ceci est un
fait historique que personne
ne peut nier.

Cependant, les apprécia-
tions émises sur lui par des
chercheurs, ou des citoyens
nés avant ou après l’indépen-
dance, font partie du débat
public sur un personnage
public qui n’appartient plus ni
à sa famille, ni à ses amis, ni à
sa région. Il appartient à toute
l’Algérie et n’importe qui peut
avoir une opinion sur lui, à la
seule condition de respecter
sa mémoire et ne pas attenter
à son intégrité durant la guer-
re de Libération. Car ce n’est
pas sa personne qui est en
cause, ni son attachement à la
cause nationale, mais son
mode opératoire dans ce qu’il
a eu comme conséquences
dans la construction de l’Etat
après l’indépendance. Je vou-
drais rapporter une anecdote
que m’a racontée le regretté
M’Hammed Ferhat, ancien
militant PPA, pour éclairer le

personnage de Boussouf. En
1952 ou 1953, Si Mabrouk
(c’était le nom de guerre de
Boussouf) a tenu une réunion
à Oran, à Mdina Jdida, avec
des militants du parti pour leur
dire la nécessité de passer à
l’action. M’Hammed Ferhat,
présent à cette réunion, lui
posa la question au sujet des
pieds-noirs. «Il faut qu’ils par-
tent, dit Boussouf, parce que
s’ils restent, nous serons leurs
domestiques vu qu’ils ont l’ar-
gent et le niveau d’instruc-
tion». Cette anecdote montre
la lucidité de Boussouf et sa
volonté farouche de mettre fin
aux injustices de l’ordre colo-
nial. Mais sa personnalité ne
se réduit pas à cet aspect.  

Je fais l’hypothèse que le
régime algérien est l’héritier
de Boussouf et non de Larbi
Ben Mhidi ou Abbane
Ramdane. Il ne s’agit pas
d’opposer les uns aux autres,
mais force est de reconnaître
que les hommes ont des sen-
sibilités et des stratégies diffé-
rentes. 

Boussouf n’a ni la bonho-
mie de Ben Bella, ni la vision
intellectuelle de Aït Ahmed, ni
l’affabilité de Larbi Ben Mhidi,
ni la fougue de Ben Boulaïd.
Boussouf n’avait pas d’état
d’âme et pour lui, «seuls ont
les mains propres ceux qui
n’ont pas de mains», comme il
l’a dit à une journaliste en
1962. Il avait mis sur pied le
MALG ainsi qu’un service de
transmissions et de rensei-
gnements qui a rendu des ser-
vices appréciables à l’ALN de
l’intérieur. Ce n’est pas un
hasard si c’est la wilaya qu’il a
dirigée qui a pris le pouvoir en
1962 ; elle s’était accaparée
quelques années plus tôt de
l’état-major général de l’ALN. 

La Wilaya V était en effet la
plus outillée et la mieux prépa-
rée pour la compétition finale.
Bien sûr, Chafik Mesbah aura
beau jeu de dire qu’en 1962,
Boussouf avait pris fait et
cause pour le GPRA contre
l’EMG dirigé par le colonel
Boumédiene. Mais cette
remarque, historiquement
vraie, passe à côté de l’essen-
tiel : Boussouf avait mis en
place une structure qui l’a
écarté et qui écartera plus tard
Ben Bella, Chadli, Zéroual,
sans parler de Boudiaf que je
n’évoquerais pas pour donner
des chances à cet article de
paraître. En 1962, le boussou-
fisme avait triomphé sans
Boussouf, voire contre
Boussouf, et il est encore
vivant incarné par ses héri-
tiers, les fonctionnaires du
DRS. 


